
AVIS D’APPEL PUBLIC À LA CONCURRENCE 

 

 

Identification de 

l’organisme qui passe le 

marché : 

Communauté de communes FerCher 

4 Place de la République 

18400 SAINT-FLORENT-SUR-CHER 

 

Tél : 02 48 23 22 08 

Mail : contact@cc-fercher.fr 

  

 
Type de procédure de 

passation : 

La procédure utilisée est la procédure adaptée. 

Objet du marché : Mise à jour du Schéma Directeur d’Eau Potable et Réalisation du Plan de Gestion 

de la Sécurité Sanitaire (PGSSE) de la Communauté de communes FerCher 

N° nomenclature CPV : 79311000 

Division en lot : Le marché est constitué d’un lot unique.  

Des variantes seront-

elles prises en 

considération ?  

Aucune variante libre n’est autorisée.  

Durée du marché ou 
délai d’exécution :  
 

La durée du marché court pour une durée allant de la notification de l’ordre de 
service de démarrage des prestations jusqu’à la décision de réception définitive du 
dernier livrable prévu au CCTP. La durée du marché ne pourra pas excéder une 
durée de 24 mois à compter de la date de notification du marché. 
 

Modalités essentielles 
de financement :  
 

Les prestations du marché seront rémunérées dans les conditions fixées par les 
règles de la comptabilité publique. 
Les sommes dues au titulaire seront payées dans un délai de trente (30) jours. 

 
Documents à produire 
 

 
Pièces de la candidature :  
Les candidats pourront utiliser les formulaires DC1 et DC2 ou le « service DUME » 
pour présenter leur candidature.  
Ils contiendront les éléments indiqués ci-dessous : 
 
Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus 
à l’article R. 2143-3 du code de la commande publique :  

 Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement 
judiciaire ;  

 Une déclaration sur l'honneur pour justifier qu'il n'entre dans aucun des cas 
mentionnés aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5 et L. 2141-7 à L. 2141-11 
notamment qu'il satisfait aux obligations concernant l'emploi des 
travailleurs handicapés définies aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code 
du travail ;  

 Les documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour engager 
le candidat. 

 
Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise 
tels que prévus aux articles R. 2142-6 et R. 2142-12 du code de la commande 
publique :  



 Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires 
concernant les services objet du contrat, réalisés au cours des trois 
derniers exercices disponibles ; 

 Les déclarations appropriées de banques ou preuve d'une assurance des 
risques professionnels pertinents.  

 
Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité 
technique de l’entreprise tels que prévus aux articles R. 2142-13 et R. 2142-14 du 
code de la commande publique :  

 Indication des titres d’études et professionnels de l’opérateur économique 
et/ou des cadres de l’entreprise, et notamment des responsables de 
prestation de services de même nature que celle du contrat ;  

 Déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique 
dont le candidat dispose pour la réalisation de contrats de même nature. 

 
Pièces de l’offre :  
Un projet de marché comprenant :  

 l’acte d’engagement (A.E.): à compléter (sur la base du document fourni 

aux candidats), à dater et à signer par les représentants qualifiés des 
entreprises ayant vocation à être titulaires du contrat, 

 le Bordereau des Prix Unitaires (B.P.U.) et le Détail Quantitatif Estimatif 
(D.Q.E.) dûment complétés,  

 Un mémoire technique des dispositions que le candidat se propose 
d’adopter pour l’exécution de la mission, notamment : le CV des 
intervenants et l’organisation de l’équipe proposée ; le planning 
prévisionnel détaillé ; le détail de la méthodologie envisagée pour les 
différentes phases de la prestation. 

 
Critères 
d'attribution : 
 

Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères 
énoncés ci-dessous avec leur pondération 
50 % : Valeur technique 
40 % : Prix des prestations 

10 % : Engagements en matière environnementale 

Date limite de 
réception des offres :  
 

Le 20/07/2026 à 12h00  

Langue de présentation 
des offres :  
 

Français 

Unité monétaire :  
 

Euro 

Délai de validité des 
offres :  

Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours à compter de la date limite de 
réception des offres. 
 

Retrait du dossier de 
consultation :  
 

Le dossier de consultation des entreprises est remis gratuitement à chaque 
candidat. Il est disponible à l’adresse électronique suivante : 
https://www.klekoon.com/ 

Renseignements :  
 

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires 

au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 10 jours avant 

la date limite de réception des offres, une demande écrite par l’intermédiaire du profil 

acheteur de l’Entité Adjudicatrice, à l’adresse URL suivante : 

https://www.klekoon.com/ 
 

Conditions de remise 
des offres :  
 

La remise des offres devra obligatoirement et uniquement s’effectuer par voie 

dématérialisée sur la plateforme acheteur : https://www.klekoon.com/ 



Procédure de recours :  
 

Des renseignements relatifs aux recours susceptibles d’être exercés et aux 
conditions de leur mise en œuvre peuvent être obtenus auprès de : 
 
Tribunal administratif d’Orléans 
28, rue de la Bretonnerie 
45057 ORLÉANS 
 
Téléphone : 02.38.77.59.00 
Télécopie : 02.38.53.85.16 
Courriel : greffe.ta-orleans@juradm.fr 
URL : http://orleans.tribunal-administratif.fr 
 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique " Télérecours 
citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr 
 

 

 

  


